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ARTICLE 8

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« V. – Afin de prendre en compte les attentes sociales et professionnelles des personnes ayant un 
projet d’installation, l’État se donne comme objectif de bâtir une stratégie pour encourager le 
développement des formes d’installation collective et progressive en agriculture en facilitant les 
installations sous le statut de Société coopérative de production, et en favorisant l’accès à la terre et 
aux aides publiques pour les agriculteurs faisant le choix de formes innovantes d’installation et 
d’exercice de leur activité. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES propose de se fixer pour objectif de 
faciliter les installations des agriculteurs faisant le choix de formes innovantes d’exercice de leur 
activité, notamment sous le statut de Société coopérative de production (Scop).
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Les politiques visant à favoriser la transmission et l’installation en agriculture sont aujourd’hui 
confrontées à une inadéquation croissante entre les projets et les moyens disponibles des 
agriculteurs cédants, et ceux qui souhaitent s’installer. La surcapitalisation des exploitations 
agricoles, souvent corrélée à un surendettement encouragé par les politiques fiscales et agricoles, 
tend à rendre les fermes intransmissibles.

Les formes innovantes d’installation collective offrent des perspectives intéressantes pour lutter 
contre l’intransmissibilité des fermes et favoriser l’installation d’agriculteurs aux profils diversifiés. 
Le statut de Société coopérative et participative (SCOP) permet ainsi de mutualiser le capital 
d’exploitation qui appartient à la société coopérative de production, de limiter la financiarisation du 
secteur agricole et de faciliter l’installation en agriculture. Leur développement reste cependant 
limité par manque de visibilité et de reconnaissance de leur statut, ainsi que par des difficultés 
d'accès au foncier agricole et aux aides publiques.

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES propose donc de se fixer pour objectif de 
développer les formes d’installation collective et progressive en tendant vers une augmentation du 
nombre d’installation sous le statut de Société coopérative de production (Scop), et de favoriser 
l’accès à la terre et aux aides publiques pour les agriculteurs faisant le choix de formes innovantes 
d’installation et d’exercice de leur activité. L’un des axes de progression est d’offrir les mêmes 
droits et avantages aux personnes qui prennent l’option de ce type d’installation et d’exercice de 
leur activité. L’exemple de la transparence pour les GAEC pourrait inspirer une évolution de la 
réglementation pour favoriser l’accès aux aides, notamment concernant la Dotation Jeune 
Agriculteur."


